Département de Seine et Marne
Canton de DAMMARTIN-EN-GOELE                                                                                                                                                
Nos Réf. ca
 
COMMUNE DE OISSERY
 
PROCES VERBAL
 
 
	 
Nbre de conseillers
 
En exercice : 17
Présents     : 10
Votants      : 12
 
Date de Convocation
27/04/2011
 
Date d’affichage
09/05/2011
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	 
L’an deux mil onze, le 02 mai à 20 heures 30,
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur Jean-Louis CHAUVET, Maire.
 
Etaient présents : Mrs Jean-Louis Chauvet, Jean-Louis Ragon, Mmes Bernadette Martinez, Géraldine Otto, Mr Franck Picco, Mme Lorna Gratacos, Mrs Jean-Luc Sauneuf, Alain Sanchez, Elen Bastet, Mme Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan.
 
Absents excusés représentés : Mr Serge Menu pouvoir donné à Mr Jean-Louis Chauvet ; Mr David Michel pouvoir donné à Mr Franck Picco.
 
Absents excusés : Mme Roselyne Blanc, Mr Gérard Faucher.
 
Absents : Mrs Olivier Gibault, Etienne Lorenzo, Fabrice Pouilly.
 
Secrétaire de séance : Mme Géraldine Otto.
 
	 

	 
	 
	


 
 
Le Procès-Verbal de la précédente séance est adopté à l’unanimité.
 
 
Informations diverses :
 
↳ Authenticité d’un courrier :
 
Monsieur le Maire informe avoir réceptionné un courrier d’un administré de la rue Jean Moulin, lequel est étonné d’avoir reçu une demande de sa part, concernant le stationnement de son véhicule sur la voie publique depuis plus de sept jours. Monsieur le Maire rappelle que selon l’arrêté municipal n° 45-10-05 du 28 octobre 2005, ce fait est totalement interdit sur l’ensemble de la commune. Dans un premier temps il est demandé aux personnes concernées de retirer leur véhicule et dans un deuxième temps, les services de la gendarmerie sont contactés afin de verbaliser et une procédure de mise en fourrière est entamée. Monsieur le Maire profite de ce courrier pour demander à l’ensemble de la population de signaler tous les véhicules stationnés devant chez eux depuis plus de sept jours.
 
 
 
↳ Tarif d’accès à la plaine de jeux du complexe Plaine Oxygène :
 
Monsieur le Maire informe qu’un tarif préférentiel revu à la baisse, pour les enfants du canton, d’accès à la Plaine Oxygène a été adopté par la Communauté de Communes de la Plaine de France lequel est applicable à compter du 1er mai 2011, à savoir :
 
-          LUDIBOOLAND :
                              1 entrée illimitée        8 euros
                              10 entrées illimitées                 70 euros
 
-          Journée AQUATIQUE-LUDIBOOLAND :
                              1 entrée illimitée                      11 euros
                              10 entrées illimitées                 98 euros
 
Monsieur le Maire indique que pour pouvoir bénéficier de ces tarifs, la population de Oissery doit se munir d’une photo et d’un justificatif de domicile.
 
 
↳ Antenne Orange :
 
Monsieur le Maire informe que suite à la mise en fonction de l’antenne Orange, la mesure du champ électromagnétique va se dérouler lundi 09 mai 2011 dans l’après-midi aux différents endroits de la commune tant en extérieur qu’en intérieur, notamment aux écoles, au collège et chez quelques propriétaires. Monsieur le Maire précise que les résultats seront connus dans plusieurs mois.
 
 
↳ Club de Hand ball :
 
Monsieur le Maire informe avoir reçu un appel téléphonique du Président du Club de Hand ball par lequel il a eu connaissance que l’équipe masculine des séniors de ce club avait été qualifiée pour la finale régionale de la coupe de France laquelle se déroulera à Bercy le 21 mai prochain. Il indique qu’il sera présent lors de cette journée afin de supporter cette équipe et invite les Ostéraciens intéressés, à s’y rendre.
 
 
↳ Brocante :
 
Monsieur le Maire rappelle que l’amicale de l’école organise sa brocante le 22 mai prochain.
 
 
 
 
 
 
 
 
↳ Point à ajouter à l’ordre du jour :
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée d’ajouter un point à l’ordre du jour lequel est le suivant :
 
-          Travaux de remplacement de candélabres – Validation du devis.
 
Le Conseil Municipal émet à l’unanimité un avis favorable.
 
↳ Formation du Jury Criminel  :
 
Monsieur le Maire expose qu’il convient de procéder à la décision des jurés d’assises pour l’année 2012 laquelle doit être effectuée par tirage au sort sur les listes électorales. Il convient de nommer six jurés. Monsieur le Maire fait procéder au tirage au sort par Monsieur Franck Picco et Madame Lorna Gratacos, dont le résultat désigne les personnes suivantes :
 
∙•••••••• Mr Franck Nectoux,
∙•••••••• Mr Richard Martinez,
∙•••••••• Mr José Moutama,
∙•••••••• Mr Dominique Wilke,
∙•••••••• Mr Bruno Techer,
∙•••••••• Mr Joaquim Castillo La Costa.
 
 
 
Travaux de remplacement de candélabres – Validation du devis.
 
Monsieur le Maire expose que dans le cadre des travaux de la résidence Quincampoix, il avait été envisagé le remplacement des candélabres des rues Quincampoix, du Lavoir et du Marais. Suite à la réception de plusieurs devis, il s’avère qu’un devis reste le moins onéreux pour des prestations identiques aux autres. C’est la raison pour laquelle il est proposé de retenir le devis présenté par la Société CITEOS sise ZAC de la bonne rencontre – 77860 Quincy Voisins – lequel s’élève à un montant H.T. de 13.535,90 euros soit 16.188,94 euros T.T.C. (seize mille cent quatre vingt huit euros quatre vingt quatorze centimes).
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
Monsieur le Maire remercie les membres du conseil pour les résidents de ces rues lesquels pourront enfin bénéficier d’un éclairage de qualité.
 
Monsieur le Maire informe que concernant les travaux, ceux de la rue Henri Dunant, d’enfouissement des réseaux, sont quasiment enfin terminés ; il reste à retirer les poteaux et par la suite à procéder aux travaux des routes et trottoirs.
 
 
 
 
Travaux de voirie rues Henri Dunant et Jean des Barres – Autorisation de lancer une procédure de MAPA.
 
Monsieur le Maire expose que pour permettre les travaux de voirie de la rue Henri Dunant et d’une partie de la rue Jean des Barres, il convient de lancer une procédure de marché à procédure adaptée « MAPA ». Cette procédure ainsi que le suivi de chantier seront réalisés avec l’aide de la DDT. Selon l’estimatif établi, le coût de ces travaux devrait être d’environ 300.000 euros. Il convient de confirmer la validation de ce projet, de procéder à un appel d’offres ouvert permettant aux entreprises intéressées de se faire connaître et de mettre en place la procédure de MAPA.
 
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Monsieur le Maire remercie les membres du conseil pour les résidents de ces rues, et il rappelle que pour 2015, il y a une obligation d’accessibilité aux handicapés. Considérant tous les travaux de trottoirs réalisés sur la commune, très peu resteront à mettre en conformité.
 
 
Acquisition d’une tondeuse autoportée – Mode de financement.
 
Monsieur le Maire expose que pour permettre un bon entretien des espaces verts de la Commune et vu l’ancienneté du matériel actuellement en place, il convient de faire l’acquisition d’une tondeuse autoportée. Vu les devis sollicités, il est proposé de retenir le devis de la Société Jardins Loisirs sise 18, rue Victor Baltard – ZI de Souilly – 77410 Claye Souilly – concernant une tondeuse autoportée Kubota de type F3680 d’un montant H.T. de 18.039,29 euros soit d’un montant T.T.C. de 21.575 euros (vingt et un mille cent soixante quinze euros) et de signer un contrat de location avec option d’achat avec la Banque Ecureuil Lease pour une durée de 36 mois, à raison de 566,05 euros H.T. soit 677 euros T.T.C. par mois avec une valeur de rachat de 1 %.
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Manifestations municipales – Création d’une régie de recettes.
 
Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan intègre la séance il est 20 h 55.
Monsieur le Maire expose que dans le cadre de diverses manifestations municipales organisées par la Commune, il est nécessaire de procéder à la création d’une régie de recettes pour la vente de tickets donnant accès aux diverses activités, pour la vente de boissons, de confiseries et d’alimentation ; de prendre un arrêté nominatif d’un régisseur et d’un suppléant et d’autoriser le versement d’une indemnité de responsabilité annuelle au régisseur selon la réglementation en vigueur.
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
 
 
 
Inscriptions aux structures périscolaires – Mode de règlement.
 
Monsieur le Maire expose que par délibération n° 10/71 du 20 décembre 2010, les membres du conseil municipal ont autorisé l’acquisition d’un logiciel pour la gestion du périscolaire, ce dernier permet le paiement par carte bancaire ou prélèvement automatique en complémentarité du mode de règlement actuellement en vigueur par chèque ou en espèces. Ces deux systèmes complémentaires permettent la facilité pour les usagers des inscriptions auprès des structures. Pour mettre en place ces deux nouvelles formules, il conviendra de signer un contrat avec un organisme bancaire ; de plus pour le prélèvement, un contrat sera signé avec chaque usager. Les frais bancaires seront à la charge de la municipalité.
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
Monsieur le Maire ajoute qu’au niveau du programme du périscolaire, les deux agents en charge de cette régie ont saisi toutes les familles inscrites ainsi que les factures des mois d’avril et de mai. Jeudi prochain, ces agents auront une formation complémentaire et au cours de cette journée le technicien finalisera le lien entre le logiciel de gestion du périscolaire et le logiciel de comptabilité de la Mairie pour l’envoi des éléments à la Trésorerie de Dammartin en Goële. Monsieur le Maire indique qu’à ce jour ces deux agents sont opérationnels et ont bien travaillé car c’est un logiciel de gestion assez lourd. Madame Lorna Gratacos Conseillère Municipale demande où doivent être déposées les feuilles d’inscriptions et demande la confirmation des horaires d’ouverture. Monsieur le Maire répond que les inscriptions se déroulent directement au centre de loisirs, du lundi au vendredi de 7 heures à 11 heures 45 et de 14 heures à 19 heures ainsi que le samedi de 9 heures à 12 heures ; ce nouveau lieu d’inscription ainsi que ces nouveaux horaires permettent une ouverture plus importante qu’en mairie. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan Conseillère Municipale, demande s’il y a eu des retours négatifs ou positifs ? Monsieur le Maire répond que dans l’immédiat il n’a pas d’écho. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan  termine en indiquant qu’il serait bien d’en avoir du côté des parents comme du côté du service périscolaire.
 
 
Dérogation à la servitude d’utilité publique figurant au plan d’occupation des sols au voisinage du cimetière.
 
Monsieur le Maire expose qu’une enquête publique est actuellement en cours ; le commissaire enquêteur en charge de cette affaire, signale que les terrains autour du cimetière n’ont pas de droit de construction en deçà de 35 m de ce dernier. Cette distance de construction date depuis de très nombreuses années pour des raisons sanitaires ; à l’époque des puits étaient creusés pour la consommation d’eau. Actuellement, chaque habitation doit être reliée au réseau d’eau potable, cette distance de sécurité sanitaire n’a plus lieu d’être. A ce jour, tout dépôt de permis de construire à une distance inférieure de 35 mètres du cimetière doit faire l’objet d’une demande au service sanitaire du département, laquelle doit être ensuite validée par le Préfet. Considérant que dans le cadre du projet de constructions de la société Satim, environ six maisons doivent être construites aux abords du cimetière. Afin de faciliter et d’écourter les démarches administratives des demandes de permis de construire, il est proposé de déroger à la zone non aedificandi de 35 mètres autour du cimetière communal, figurant au Plan d’Occupation des Sols. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan precise que la construction des puits n’est pourtant pas interdite. Monsieur le Maire répond que ces puits ne sont pas pour une consommation en eau potable comme il y a plusieurs années.
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Mise à l’enquête publique du projet d’échange d’une parcelle avec l’Association Foncière de Remembrement.
 
Monsieur le Maire expose que par délibération numéro 10-30 du conseil municipal du 14 juin 2010, les membres ont autorisé à l’unanimité un échange de parcelle avec l’Association Foncière de Remembrement de Oissery. Du fait que ce chemin est communal, il convient de procéder à une enquête publique laquelle n’a rien à voir avec celle actuellement en cours ; un registre sera simplement mis à la disposition du public pendant une durée de 15 jours.
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité.
 
 
Demande de regroupement de la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien et de la Communauté de Communes de la Plaine de France.
 
Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la nouvelle loi sur le territoire, toutes les communes devront appartenir à une communauté de communes. Actuellement trois communautés de communes existent sur le canton de Dammartin en Goële, à savoir :
 
. La Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien,
. La Communauté de Communes de la Plaine de France,
. La Communauté de Communes des Monts de la Goële.
 
Les communautés de communes doivent faire des propositions au Préfet sur leur devenir ; elles peuvent éventuellement proposer une fusion avec une autre communauté de communes avant fin juillet 2011. Dans le cas contraire, le Préfet prendra lui-même la décision. C’est la raison pour laquelle, la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien a proposé un regroupement avec la Communauté de Communes de la Plaine de France. Cette proposition a été votée à l’unanimité par les membres de la Communauté de Communes. Il est donc demandé à toutes les communes adhérentes de proposer la même délibération afin d’appuyer la volonté de fusionner avec la Communauté de Communes de la Plaine de France. A ce jour trois possibilités peuvent être prises par Monsieur le Préfet sur le devenir de la Commune de Oissery ; La continuité avec la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien, le déplacement de la Commune de Oissery vers la Communauté de Communes de Lizy sur Ourcq ou le déplacement de la Commune de Oissery vers la Communauté Urbaine de Meaux. Monsieur le Maire précise que dans l’intérêt de la Commune, pour des cohérences territoriales comme des intérêts financiers, il est évident de la Commune de Oissery doit tout faire pour se rapprocher de la Communauté de Communes de la Plaine de France. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan demande depuis combien de temps il est discuté en Communauté de Communes de ces décisions à prendre ? Monsieur le Maire répond que ces discussions se déroulent depuis plus d’un an mais il en entend parler depuis des années. Madame Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan indique que les décisions prises en Communautés de Communes ont déjà fait l’objet d’une délibération du conseil communautaire alors que le conseil municipal n’était pas informé de ces faits ; il lui semble un peu cavalier d’appuyer à posteriori les décisions prises par la communauté de communes. Monsieur le Maire répond que c’est la Communauté de Communes dans son ensemble qui doit délibérer et la Commune de Oissery ne peut qu’appuyer ou refuser les propositions de cette dernière tout en sachant qu’elle n’existera plus dans sa forme actuelle. Monsieur le Maire propose d’adopter les décisions prises par la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien par délibération n° 018/2011 du Conseil Communautaire en date du 22 mars 2011, à savoir :
 
-          D’ouvrir une discussion entre la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien et la Communauté de Communes de la Plaine de France dans leur périmètre actuel pour aboutir à leur fusion afin de supprimer les discontinuités territoriales,
-          De demander aux services de l’Etat et plus particulièrement à la Sous-Préfecture de Meaux d’apporter son aide aux collectivités dans ce travail,
-          De coordonner l’action des délégués de la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien qui seraient amenés à siéger à la CDCI,
-          D’éventuellement élargir le périmètre concerné lorsque la CDCI aura arrêté son schéma départemental.
 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à la majorité :
Pour :          9,
Contre :          0
Abstention : 1 (Mme Anne-Claude Chauvet Herry-Guegan).
 
 
Autorisation de signature d’une convention de surveillance et d’intervention foncière avec la SAFER.
 
Monsieur le Maire informe qu’il convient de retirer ce point de l’ordre du jour n’ayant pas les informations complètes et nécessaires pour passer ce dossier au vote.
 
 
 
 
Questions diverses.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur Jean-Louis Ragon  informe que le départ pour la cérémonie du 08 mai 1945 aura lieu à 9 heures 15 place de l’Eglise.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur Jean-Louis Ragon informe que le souvenir français organise un voyage à Courceulles sur Mer le 18 juin prochain avec les enfants des Communes de Oissery, Saint Mard et Juilly.
 
 
 
 
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur Lemaître du public demande dans le cadre de la demande de fusion de la Communauté de Communes du Pays de la Goële et du Multien avec la Communauté de Communes de la Plaine de France si le Préfet peut refuser ? Monsieur le Maire répond positivement.
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire demande aux membres du conseil municipal si des   questions sont à apporter à l’ordre du jour. La réponse est négative.
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21 heures 45.
